
CHAPITRE 54-

Loi modifiant la charte de la cité de
Verdun

[Sanctionnée le 14 février 1958]

ATTENDU que la cité de Verdun a, par
sa pétition, représenté qu'il est dans

l'intérêt de la cité, et qu'il est nécessaire
pour la bonne administration de ses af-
faires que sa charte, la loi 7 Édouard VII,
chapitre 73, et les lois qui la modifient,
soit de nouveau modifiée; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 3 de la loi 14 George VI,
chapitre 83, est modifié, pour la cité de
Verdun, en y ajoutant l'alinéa suivant:

"La cité est autorisée à exécuter à un
prix n'excédant pas vingt mille dollars
($20,000.00) le pavage permanent des
ruelles suivantes, sous l'autorité de la loi
14 George VI, chapitre 83, article 3, mais
sans qu'il soit nécessaire d'obtenir une
requête des propriétaires intéressés, sa-
voir:

Cadastre 4681, subdivisions 220 et 225
et cadastre 4682, subdivisions 9, 107, 768
et 856."

2. L'article 26 de la Loi des cités et
villes, modifié, pour la cité de Verdun,
par l'article 1 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 53, est de nouveau modifié, en
remplaçant le dernier alinéa du paragra-

Préam-
bule.

1950,
c. 83, a. 3,
ara.

Pavage
autorisé.

Cadastre.

S.R.,
c. 233,
a. 26, am.
pour la
cité.

193



194 CHAP. 5 4 Verdun 6-7 Eliz. II

phe 7°, par le suivant, et en y ajoutant le
paragraphe 8° suivant:

"Les octrois ainsi appropriés ne devront
pas dépasser la somme totale de trente-
cinq mille dollars annuellement;

"8° Établir, maintenir, améliorer et
aménager, aux frais de la municipalité,
des centres de loisirs et des terrains de
jeux."

3 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajou-
tant après le paragraphe ll°b, le suivant:

"11°c Pour imposer et prélever une
taxe annuelle pour défrayer le coût, en
tout ou en partie, de l'enlèvement des
vidanges, sur chaque établissement com-
mercial et industriel. Le taux, qui ne
devra pas excéder deux pour cent (2%) de
la valeur locative ci-après désignée, sera
établi par règlement du conseil sur la
valeur locative annuelle de ces établis-
sements, telle que portée au rôle d'éva-
luation de la cité pour les lieux occupés."

4 . L'article 11 de la loi 23 George V,
chapitre 124, remplacé par l'article 2
de la loi 15-16 George VI, chapitre 67, et
par l'article 4 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 53, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 1 1 . A compter du premier janvier
1958, le maire recevra comme indemnité,
une somme annuelle de sept mille dollars
et chacun des échevins, une somme an-
nuelle de trois mille dollars dont deux
mille dollars quant au maire et douze
cents dollars quant aux échevins, à titre
de dépenses inhérentes à leurs charges
respectives; en plus, le maire et les éche-
vins pourront, sur résolution du conseil,
être remboursés à même les fonds géné-
raux de la cité, des frais de voyage et de
représentation faits dans l'intérêt de la
cité."

5 . L'article 517 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Verdun,
en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

"Les taxes portent un intérêt n'excé-
dant pas six pour cent par an, à dater
de l'expiration du délai pendant lequel
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elles doivent être payées, sans qu'il soit
nécessaire qu'une demande spéciale soit
faite à cet effet."

6 . Le premier alinéa du paragraphe
8°b de l'article 473 de la Loi des cités et
villes, édicté, pour la cité de Verdun,
par l'article 10 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 72, est remplacé par le suivant:

"8°b Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable avec la présente, le
conseil de la cité peut, par règlement
approuvé par la Commission municipale
de Québec, autoriser le paiement d'une
pension annuelle n'excédant pas trois mille
dollars à tout fonctionnaire de la cité qui,
au moment de sa démission ou de sa mise
à la retraite, remplissait les fonctions de
gérant général, aviseur légal, greffier, ingé-
nieur ou directeur d'un service de la cité
qui a démissionné ou a été mis à la retraite
dans les huit années qui ont précédé l'en-
trée en vigueur de la présente loi, ou qui
démissionnera ou sera mis à la retraite à
l'avenir, pourvu qu'au moment de cette
démission ou de cette mise à la retraite,
il ait été à l'emploi de la cité durant au
moins vingt-cinq ans."

T. Nonobstant toute loi à ce contraire,
la cité de Verdun est autorisée, sans autres
formalités que l'adoption d'un règlement
par son conseil, son approbation par le
lieutenant-gouverneur en conseil, et par
la Commission municipale de Québec, et
sa promulgation en la manière ordinaire,
à emprunter un montant n'excédant pas
six cent mille dollars ($600,000.00) dont
cinq cent mille ($500,000.00) pour payer
le coût d'expropriation pour fins munici-
pales; l'acquisition de terrains et d'im-
meubles pour l'ouverture, l'élargissement,
le prolongement et le changement de rues
et ruelles, et l'établissement et l'aménage-
ment de terrains de stationnement; et
cent mille dollars ($100,000.00) pour la
construction de l'extension de la décharge
d'égouts numéro un.

8 . Les propriétés immobilières situées
dans l'île Saint-Paul devront payer les
taxes spéciales qui seront imposées pour
tous les travaux capitaux et les améliora-
tions locales requis pour les services pu-
blics nécessaires à l'île, mais ne paieront
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aucune taxe spéciale pour les travaux capi-
taux et les améliorations locales faits ou
devant être faits dans les limites consti-
tuant la cité (mainland), lesquelles limites
sont celles qui existaient avant l'annexion
de l'île au territoire de la municipalité.

La cité peut, par règlement, charger le
coût des travaux capitaux et des amélio-
rations locales pour l'île en proportion
de la superficie des terrains sur ladite île
ou en raison de l'évaluation municipale
des immeubles telle que portée au rôle.

Les propriétaires de toutes propriétés
immobilières sur l'île devront payer la
taxe générale imposée annuellement pour
l'administration de la cité. Toutes les
autres taxes imposées par la cité, sauf
celle indiquée au premier alinéa, seront
payables suivant la loi.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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